                   Le multilinguisme : une réalité à respecter et une richesse à préserver 
L'ensemble des OSP de la Commission saluent les récentes déclarations du nouveau Commissaire pour le multilinguisme et le dialogue interculturel, M. Orban, qui affirme sa volonté de défendre la chance que constitue le multilinguisme pour l'Union Européenne. Dans ce dossier, comme dans beaucoup d'autres, la Commission doit se montrer exemplaire en respectant d'abord elle-même le Règlement (CEE) nº 1/58 et l'article 21 du Traité d'Amsterdam, base juridique pour que tous nos concitoyens puissent participer réellement et activement dans la vie politique, économique et sociale de l'UE. La condition indispensable pour cela est l'accès linguistique de qualité à toute l'information nécessaire et la possibilité de communiquer dans sa propre langue. D'ailleurs, le principe de respect mutuel et d'ouverture aux autres langues est fondamental à la réussite du projet européen. 
Tout comme le nouveau Commissaire, les OSP de la Commission souhaitent bien sûr "que le bulgare, l'irlandais et le roumain s'intègrent sans heurts dans cet environnement multilingue". Contrairement à l'échec consternant que fut l'accueil des neuf nouvelles langues de l'élargissement précédent, tout doit être mis en œuvre pour ne pas générer davantage de problèmes de communication, aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur de la Commission. 
Les citoyens méritent d'être mieux informés sur les travaux et les acquis de l'Union européenne. Ce n'est pas en réduisant le nombre de versions linguistiques, de langues de travail ou de traducteurs que cette tâche pourra être remplie dans le contexte des activités qui se multiplient avec le nombre des Etats membres. Nous pourrions nous demander si une meilleure information par le biais d'un vrai multilinguisme n'aurait pas évité l'échec de la Constitution européenne.
La question du multilinguisme est essentielle et touche aussi l'ensemble du personnel et pas uniquement quelques services spécialisés. Il s'agit notamment de la traduction des documents et travaux de la Commission, de l'interprétation lors des sommets européens, de la maîtrise de la troisième langue pour l'obtention d'une première promotion pour les nouvelles recrues, etc.
La Commission se doit d'éviter la répétition du désastre orchestré lors du dernier élargissement. Les OSP de la Commission demandent que les ressources requises soient mises à la disposition notamment de ses services linguistiques (DGT et SCIC) dans les meilleurs délais pour lui permettre de remplir sa mission.  De manière concrète, la Commission doit immédiatement renverser l'objectif majeur de la politique des ressources humaines poursuivie ces derniers mois à la DGT, qui a consisté à réduire les effectifs et à limiter artificiellement la demande.
Par ailleurs, la Commission doit aussi veiller à ce que le multilinguisme continue à être respecté dans le système des écoles européennes qui préparent au mieux les nouvelles générations sur la base d'un enseignement de qualité dans toutes les langues maternelles des enfants ainsi que dans d'autres langues.

Enfin, la Commission doit proposer à son personnel des cours de langues de qualité dans toutes les langues de l'UE et faciliter l'accès du personnel de tous grades et dans tous les sièges à ces cours.

